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 6 Liste 
des servitudes 



  

 



  

Servitudes d’utilité publique 
La commune de Saint-Joseph est affectée par les servitudes d’utilité publique suivantes : 

NOM 

OFFICIEL DE 

LA 

SERVITUDE 

REFERENCES 

DES TEXTES 

LEGISLATIFS 

QUI 

PERMETTENT 

DE 

L’INSTITUER 

NATURE DE 

LA SERVITUDE 

ACTE QUI 

L’A 

INSTITUEE 

SUR LE 

TERRITOIRE 

DE LA 

COMMUNE 

SERVICE 

RESPONSABLE 

DE LA 

SERVITUDE 

 

AC1 

Monuments 
historiques 

 

ATTENTION, 
tous les 
monuments 
cités sont basés 

sur la commune 
de CHABANIERE 
mais leurs 
périmètres de 
protection 
(rayon de 500 
mètres), 
s’étendent sur la 
commune 

 

 

 

 

 

Article L.153-60 
du code de 
l’urbanisme 

 

Articles R 621-1 
et suivants du 
Code du 
Patrimoine 

 

Vestiges du 
pont-aqueduc 
dit « Le Grand 
Bozançon » 
parcelles 
cadastrées 
69228 E138, 
E139 et E254 
(anciennement 
commune de 
Saint-Didier-
sous-Riverie)  

 

Vestiges du 
pont-aqueduc 
dit « Le pont 
de la 
Billanière » 
parcelles 
cadastrées 
69228 D467 et 
D468 
(anciennement 
commune de 
Saint-Didier-
sous-Riverie ) 

 

Vestiges du 
pont-aqueduc 
dit « Le pont 
de Jurieux » 
parcelle 
cadastrée 
69228 E372 
(anciennement 
commune de 
Saint-Maurice-
sur-Dargoire)  

 

 

 

 
 

 

Arrêté SGAR 
n°91-067 du 18 
février 1991 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté SGAR 
n°91-069 du 18 
février 1991 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté SGAR 
n°91-070 du 18 
février 1991 

 

 

PREFECTURE DE 
LA REGION 

RHÔNE-ALPES 

 

DIRECTION 
REGIONALE DES 

AFFAIRES 
CULTURELLES 

(DRAC) 

Le Grenier 
d'abondance 
6, quai Saint 

Vincent 69283 
Lyon cedex 01 



  

NOM 

OFFICIEL DE 

LA 

SERVITUDE 

REFERENCES 

DES TEXTES 

LEGISLATIFS 

QUI 

PERMETTENT 

DE 

L’INSTITUER 

NATURE DE 

LA SERVITUDE 

ACTE QUI 

L’A 

INSTITUEE 

SUR LE 

TERRITOIRE 

DE LA 

COMMUNE 

SERVICE 

RESPONSABLE 

DE LA 

SERVITUDE 

AC1 

Monuments 
historiques 

 

Article L.153-60 
du code de 
l’urbanisme 

 

Articles R 621-1 
et suivants du 
Code du 
Patrimoine 

Vestiges du 
pont-aqueduc 
dit « Le pont 
des Granges » 
parcelles 
cadastrées 
69228 E731, 
E739 et E740 
(anciennement 
commune de 
Saint-Maurice-
sur-Dargoire)  
 

 

Arrêté SGAR 
n°91-071 du 18 
février 1991 
 

PREFECTURE DE 
LA REGION 

RHÔNE-ALPES 

 

DIRECTION 
REGIONALE DES 

AFFAIRES 
CULTURELLES 

(DRAC) 

Le Grenier 
d'abondance 
6, quai Saint 

Vincent 69283 
Lyon cedex 01 

 

I3  

Servitudes 
relatives à 
l’établissement 
des canalisations 
de distribution 
et de transports 
de gaz  

 

Article 12 de la 
loi du 15 juin 
1906 modifié par 
la loi du 04 juillet 
1935, les 
décrets-lois du 
17 juin et 12 
novembre 1938 
et n°67-885 du 
06 octobre 1967 

 

Article 35 
modifié de la loi 
du 08 avril 1946 

 

Décrets n°67-886 
du 06 octobre 
1967,  n°70-492 
du11 juin 1970 
modifié par le, 
décret n°85-1109 
du 15 
octobre1985 

 

 

Logis Neuf-La 
Tour en Jarez 

(tronçon Logis 
Neuf-St 
Chamond) 
diamètre 250 
mm 

 
Antenne   de  
Rive de  Gier  
diamètre 100 
mm 

 

 
DUP par arrêté 
ministériel  du  
26 
juin  1958  (JO  du 
02 juillet 1958) 
 
DUP par Arrêté 
ministériel  du  
08 juillet 1959  
(JO du 

16 juillet 1959) 

 

GRTGaz Région 

Rhône 

Méditerranée 

Equipe Régionale 

Travaux   Tiers   Et 

Evolution des 

Territoires 

33 rue Pétrequin 

BP 6407   

69413 Lyon 

cedex 06 

 

 

DREAL Rhône-
Alpes 

5 place Ferry 

 69453 Lyon 

cedex 06 

Servitudes 
prenant en 
compte la 
maîtrise des 
risques autour 
des canalisations 
de transport de 
gaz naturel ou 
assimilé, 
d’hydrocarbures 
et de produits 
chimiques 

Circulaire 
ministérielle 95-
56 du 20 
juillet1995 
 
Articles L.555-16, 
R.555-30 et 
R.555-31 du 
code de 
l’environnement 

Ouvrages : 
Canalisation 
Brignais – 
L’Horme – 
Unieux 
Diam 100 et 250 
PMS 25 et 54 
 
Installation : 
Saint-Martin-la-
Plaine 
Prédétente 

Arrêté 
préfectoral du 19 
juillet 2016 

DREAL Auvergne 
Rhône-Alpes 

 

GRT Gaz 

Immeuble Bora 

6 rue Raoul 
Nordling 92277 
Bois Colombes 

cedex 



  

NOM 

OFFICIEL DE 

LA 

SERVITUDE 

REFERENCES 

DES TEXTES 

LEGISLATIFS 

QUI 

PERMETTENT 

DE 

L’INSTITUER 

NATURE DE 

LA SERVITUDE 

ACTE QUI 

L’A 

INSTITUEE 

SUR LE 

TERRITOIRE 

DE LA 

COMMUNE 

SERVICE 

RESPONSABLE 

DE LA 

SERVITUDE 

 

I4  
Servitudes 
relatives à 
l’établissement 
des canalisations 
électriques 

 
Article 12 
modifié de la loi 
du 15 juin 1906 
 
Article 298 de la 
loi de finances 
du 13 juillet 1925 
 
Article 35 de la 
loi n°46-628   du  
08 Avril 1946 
modifiée 
 
Décret n°85-
1109 du 15 
octobre 1985 
 

 
Ligne  63kV  Rive 
de Gier-Sardon 
Ligne 63kV 
Givors Bans-Rive 
de Gier 
Poste 63 kV Rive 
de Gier 

 
 

Direction 
Régionale de 

l’Environnement 
de 

l’Aménagement 
et du Logement 
de Rhône-Alpes 

(ex DRIRE) 

 

I6 
Servitudes 
concernant les 
titulaires de 
titres miniers, de 
permis 
d’exploitation, 
de   carrières  ou 
d’autorisations 
de recherches 
de  mines  et  de 
carrières 
 

 

Articles   71, 71-
1, 72-2 modifié à 
71-6,  72,  73  
modifié et   109   
du  code Minier 

 
Décret  70-989 
du 29 octobre 70 
Décret  77-861 
du 26 juillet 1977 

   

Unité  Territoriale 

de  la  Loire  de la 

DREAL 

(Direction 

Régionale de 

l’Environnement, 

de 
l’Aménagement 

et du Logement) 

 

PM 1 
Plan de 
prévention des 
risques naturels 
d’inondation 
 
 
 
 
 
Plan de 
prévention des 
risques miniers 

 

 
Articles L 562-1 à 
L 562-9 et R 562-
1 à R 562-12 du 
code de 
l’environnement 
– Décret modifié 
n°95-1089 du 5 
octobre 1995 
 
Articles L.562-1 à 
L.562-7 et R.562-
1 à R.562-10 du 
code de 
l’environnement 
Articles L.132-1 
et L.480-4 du 
code de 
l’urbanisme 
 

 
PPRNPi de la 
rivière « le Gier » 
et de ses 
affluents 
 
 
 
 
 
PPRM de la 
vallée du Gier 

 
Arrêté inter-
préfectoral du 8 
novembre 2017 
 
 
 
 
 
 
Arrêté 
préfectoral n°DT-
19-0158 du 29 
mars 2019 

 
Direction 
Départementale 
des Territoires de 
la Loire 
 
 
 
 
 
Direction 
Départementale 
des Territoires de 
la Loire 
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                                            ARRETE DU PRESIDENT 
 

ARRETE N°2024.00078  
 

MISE A JOUR DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) 
DE LA COMMUNE DE SAINT-JOSEPH INSCRIPTION AU 

TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES DES 
VESTIGES DU PONT-AQUEDUC DE L’AQUEDUC  

DU GIER 
 

 
 

Le Président de Saint-Etienne Métropole, 
 
Vu l’article L 5211-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L .151-43 et R.153-18, 
 
Vu l’article L.153-60 du code de l’urbanisme qui indique que les servitudes mentionnées à l’article 
L.151-43 doivent être annexées par arrêté au plan local d’urbanisme, 
 
Vu les articles L.621-1 et suivants notamment L.621-30, et R.621-1 et suivants du Code du 
Patrimoine, 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Joseph approuvé le 29 janvier 2014, abrogé 
partiellement le 5 octobre 2020, 
 
Considérant les quatre arrêtés préfectoraux de la région Rhône-Alpes n°91-067, 91-069, 91-070 et 
91-071 en date du 11 octobre 1991 portant inscription au titre des monuments historiques des 
vestiges du pont-aqueduc localisés sur la commune de Chabanière située dans le département du 
Rhône, puisque les périmètres de protection de rayon de 500 mètres, s’étendent sur la commune de 
Saint-Joseph, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 
Le plan local d’urbanisme de la commune de Saint-Joseph est mis à jour à compter de la date du 
présent arrêté. 

 
ARTICLE 2 
La mise à jour a pour effet d’intégrer dans le dossier de PLU (Annexes - liste des servitudes et plan 
des servitudes) les quatre nouvelles servitudes d’utilité publiques relatives aux vestiges du  
pont-aqueduc de l’aqueduc du Gier localisés sur la commune de Chabanière située dans le 
département du Rhône, puisque les périmètres de protection de rayon de 500 mètres, s’étendent sur 
la commune de Saint-Joseph.  
Ces quatre servitudes d’utilité publique sont : 

- Vestiges du pont-aqueduc dit « Le pont de Jurieux » situé sur la parcelle cadastrée 69228 
E372 (anciennement commune de Saint-Maurice-sur-Dargoire) ; 

- Vestiges du pont-aqueduc dit « Le pont des Granges » situé sur les parcelles cadastrées 
69228 E731, E739 et E740 (anciennement commune de Saint-Maurice-sur-Dargoire) ; 

- Vestiges du pont-aqueduc dit « Le Grand Bozançon » situé sur les parcelles cadastrées 
69228 E138, E139 et E254 (anciennement commune de Saint-Didier-sous-Riverie) ; 

- Vestiges du pont-aqueduc dit « Le pont de la Billanière » situé sur les parcelles cadastrées 
69228 D467 et D468 (anciennement commune de Saint-Didier-sous-Riverie). 
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ARTICLE 3 
Le présent arrêté sera affiché pendant un mois au moins au siège de Saint-Etienne Métropole et en 
mairie de la commune de Saint-Joseph. 
 
ARTICLE 4  
Conformément aux dispositions prévues par l'article R.421-5 du code de justice administrative, le 
présent arrêté est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un 
délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le présent arrêté peut aussi faire 
l'objet d'un recours gracieux auprès de son auteur dans un délai de 2 mois à compter de sa 
notification ou de sa publication. Le recours contentieux peut alors être engagé dans un délai de 2 
mois à compter, soit de la décision explicite de rejet du recours gracieux, soit de la décision implicite 
de rejet. 

 
ARTICLE 5 
Monsieur le Directeur Général des Services de Saint-Etienne Métropole est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera : 

- notifié à Monsieur le Préfet de la Loire, 
- notifié à Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Loire, 
- notifié à Monsieur le Trésorier Payeur Général de la Loire, 
- notifié à Monsieur le Maire de la commune de Saint-Joseph. 

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 09/10/2024 
Reçu notification 
Le       Le Président, 
        

       
 
       Gaël PERDRIAU 
 
 



PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES

DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

Liste des monuments historiques

inscription le 28/12/1984
Maison en totalité, y compris les pièces suivantes avec leur 
décor : hall d'entrée, salle à manger et grande salle au rez-
de-chaussée, pièce avec papiers peints au second étage : 
inscription par arrêté du 28 décembre 1984 

Maison de Mijolla (détruite)
inscription le 23/10/1980
Maison dite "maison de Mijolla" y compris le portail d'entrée 
et le bâtiment agricole 

Pont (Vieux)
inscription le 15/11/1934
Inscription par arrêté du 15 novembre 1934 

BRINDAS

Eglise
inscription partielle 

inscription le 20/03/1978
Le clocher : inscription par arrêté du 20 mars 1978 

- 155 chemin des Broussatières
Maison Adilon
inscription le 13/03/2019
maison personnelle de Georges Adilon avec sa parcelle n° 
66 et son pigeonnier (sis sur la parcelle 63) 

BRON

- 1 boulevard Bollaert
Villa Rhodania
inscription le 09/12/2020
la villa Rhodania en totalité, son jardin et ses dépendances 
bâties, ainsi que sa parcelle ceinte de murs

inscription le 09/12/2020
la villa Rhodania en totalité, son jardin et ses dépendances 
bâties, ainsi que sa parcelle ceinte de murs 

CALUIRE-ET-CUIRE

- 17 montée des Forts
Maison dite La Rivette
inscription partielle 

inscription le 29/10/1987
Jardin y compris le portail et le nymphée ; façades et toitures
de l'édifice ; grande pièce du rez de chaussée et chapelle : 
inscription par arrêté du 29 octobre 1987 

- place Gouailhardou
Maison du docteur Dugoujon
inscription le 17/07/1990
Inscription par arrêté du 17 juillet 1990 

- 1 rue Jean Moulin
Maison des Frères des Ecoles chrétiennes (ancienne)
inscription partielle 

inscription le 12/07/1982
Façades et toitures du bâtiment principal avec ses deux ailes
; chapelle : inscription par arrêté du 12 juillet 1982. 

- 30 chemin de Wette Fays
Usine des eaux
protection mixte 

classement le 22/03/1991
Est classée la machine à vapeur dite de Cornouailles

inscription le 03/11/1988
sont inscrits le bâtiment qui abrite la pompe à eau, le bassin 
de bas service et le bassin filtrant 

CHABANIÈRE

Aqueduc du Gier
inscription partielle 

inscription le 18/02/1991
Vestiges du pont-aqueduc dit "Le pont de Jurieux" : 
inscription par arrêté du 18 février 1991

inscription le 18/02/1991
Vestiges du pont-aqueduc dit "Le pont des Granges" : 
inscription par arrêté du 18 février 1991 

Aqueduc romain du Gier Lieu-dit Chez Virieux
inscription le 18/02/1991
Vestiges du pont-aqueduc dit "Le pont de Virieux" : 
inscription par arrêté du 18 février 1991 

Aqueduc romain du Gier Lieu-dit Grand Bozançon
inscription le 18/02/1991
Vestiges du pont-aqueduc dit "Le Grand Bozançon" : 
inscription par arrêté du 18 février 1991 

Aqueduc romain du Gier Lieu-dit La Billanière
inscription le 18/02/1991
Vestiges du pont-aqueduc dit "Le pont de la Billanière" : 
inscription par arrêté 18 février 1991 

CHAPONOST

Aqueduc du Gier
protection mixte 

classement le 18/04/1914
restes de l'aqueduc du mont Pila au lieudit Plat de l'Air

classement le 20/03/1912
Les restes d'aqueduc romain (trois arches) situés dans la 
vallée du Garon

inscription le 18/02/1991
Les vestiges de l'aqueduc dit "de la Gagère"

inscription le 21/12/1964
Les vestiges de l'aqueduc gallo-romain du Gier se trouvant 
aux lieux-dits Le Mont et La Colombe 

CHARENTAY

Château d'Arginy
inscription partielle 

inscription le 01/07/1974
Les façades et les toitures du château et des communs ; les 
douves : inscription par arrêté du 1er juillet 1974 

Château de Sermezy
inscription partielle 

inscription le 25/10/1988
Façades et toitures du château ; à l'intérieur : grand salon, 
salle de billard, bibliothèque, chambre du premier étage 
directement au Nord du grand escalier sur façade Ouest : 
inscription par arrêté du 25 octobre 1988 

CHARLY

- 258 rue de l'Eglise
Château
inscription le 07/06/1926
Inscription par arrêté du 7 juin 1926 

- 275 rue de l'Eglise
Domaine Melchior Philibert
inscription le 13/11/2003
La propriété Melchior Philibert, y compris les murs entourant 
la propriété dans leurs tracés d'origine de la fin du XVIIe 
siècle, à l'exclusion de la parcelle de la maison de retraite

classement le 14/02/1962
Les peintures murales qui décorent la salle de billard

3/27 MAJ 31/12/2021





 

Vestiges du pont-aqueduc dit le Grand Bozançon

Désignation

Dénomination de l'édifice : 
Pont aqueduc

Titre courant : 
Vestiges du pont-aqueduc dit le Grand Bozançon

Localisation

Localisation : 
Auvergne-Rhône-Alpes ; Rhône (69) ; Saint-Didier-sous-Riverie

Précision sur la localisation : 
Anciennement région de : Rhône-Alpes

Références cadastrales : 
E 138, 139, 254

Historique

Siècle de la campagne principale de construction : 
Gallo-romain

Description

État de conservation (normalisé) : 
Vestiges

Protection

Nature de la protection de l'édifice : 
Inscrit MH

Date et niveau de protection de l'édifice : 
1991/02/18 : inscrit MH

Précision sur la protection de l'édifice : 
Pont-aqueduc dit le Grand Bozançon (vestiges) (cad. E 138, 139, 254) 
: inscription par arrêté du 18 février 1991

Nature de l'acte de protection : 
Arrêté

Intérêt de l'édifice : 
Site archéologique

Intérêt oeuvre : 
Pont aqueduc de la vallée du Bozançon ; Site archéologique (22236).

Statut juridique

Références documentaires

Copyright de la notice : 

À propos de la notice

Référence de la notice : 
PA00118143

Nom de la base : 
Patrimoine architectural (Mérimée)

Date de versement de la 
notice : 
1993-12-03

Date de la dernière modifica-
tion de la notice : 
2024-06-28

Copyright de la notice : 
� Monuments historiques, 1992. 
Cette notice reprend intégralement 
les termes de l’arrêté de protection au 
titre des Monuments historiques. Elle 
répond à l’obligation réglementaire du 
ministère de la Culture d’établir la 
liste générale des édifices protégés 
(art. R. 621-80 du Code du patri-
moine). Elle est donc opposable et 
fait foi juridiquement. Aucune copie 
numérique ou papier ne sera fournie 
par courrier ni courriel. Le dossier 
de protection complet et l’arrêté sont 
consultables uniquement sur place, 
dans la salle de lecture de la Mé-
diathèque du patrimoine et de la pho-
tographie (MPP), à Charenton-le-Pont 
(Val-de-Marne).

Contactez-nous : 
Mediatheque.patrimoine@cul-
ture.gouv.fr

Voir aussi

https://archives-map.cul-
ture.gouv.fr/archive/resultats/sim-
ple/lin-
eaire/n:19?RECH_S=PA00118143&type=sim-
ple

1 / 2

https://archives-map.culture.gouv.fr/archive/resultats/simple/lineaire/n:19?RECH_S=PA00118143&type=simple


 
� Monuments historiques, 1992. Cette notice reprend intégralement 
les termes de l’arrêté de protection au titre des Monuments his-
toriques. Elle répond à l’obligation réglementaire du ministère de 
la Culture d’établir la liste générale des édifices protégés (art. R. 
621-80 du Code du patrimoine). Elle est donc opposable et fait foi 
juridiquement. Aucune copie numérique ou papier ne sera fournie 
par courrier ni courriel. Le dossier de protection complet et l’arrêté 
sont consultables uniquement sur place, dans la salle de lecture de la 
Médiathèque du patrimoine et de la photographie (MPP), à Charen-
ton-le-Pont (Val-de-Marne).

Date de rédaction de la notice : 
1992

Cadre de l'étude : 
Recensement immeubles MH

Typologie du dossier : 
Dossier de protection
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Pont-aqueduc dit le Pont de Virieux (vestiges)

Désignation

Dénomination de l'édifice : 
Pont aqueduc

Titre courant : 
Pont-aqueduc dit le Pont de Virieux (vestiges)

Localisation

Localisation : 
Auvergne-Rhône-Alpes ; Rhône (69) ; Saint-Didier-sous-Riverie

Précision sur la localisation : 
Anciennement région de : Rhône-Alpes

Références cadastrales : 
E 62, 63

Historique

Siècle de la campagne principale de construction : 
Gallo-romain

Description

État de conservation (normalisé) : 
Vestiges

Protection

Nature de la protection de l'édifice : 
Inscrit MH

Date et niveau de protection de l'édifice : 
1991/02/18 : inscrit MH

Précision sur la protection de l'édifice : 
Pont-aqueduc dit le Pont de Virieux (vestiges) (cad. E 62, 63) : inscrip-
tion par arrêté du 18 février 1991

Nature de l'acte de protection : 
Arrêté

Intérêt de l'édifice : 
Site archéologique

Intérêt oeuvre : 
Pont aqueduc de la vallée du Bozançon ; Site archéologique (22237).

Statut juridique

Références documentaires

Copyright de la notice : 

À propos de la notice

Référence de la notice : 
PA00118144

Nom de la base : 
Patrimoine architectural (Mérimée)

Date de versement de la 
notice : 
1993-12-03

Date de la dernière modifica-
tion de la notice : 
2024-06-28

Copyright de la notice : 
� Monuments historiques, 1992. 
Cette notice reprend intégralement 
les termes de l’arrêté de protection au 
titre des Monuments historiques. Elle 
répond à l’obligation réglementaire du 
ministère de la Culture d’établir la 
liste générale des édifices protégés 
(art. R. 621-80 du Code du patri-
moine). Elle est donc opposable et 
fait foi juridiquement. Aucune copie 
numérique ou papier ne sera fournie 
par courrier ni courriel. Le dossier 
de protection complet et l’arrêté sont 
consultables uniquement sur place, 
dans la salle de lecture de la Mé-
diathèque du patrimoine et de la pho-
tographie (MPP), à Charenton-le-Pont 
(Val-de-Marne).

Contactez-nous : 
Mediatheque.patrimoine@cul-
ture.gouv.fr

Voir aussi

https://archives-map.cul-
ture.gouv.fr/archive/resultats/sim-
ple/lin-
eaire/n:19?RECH_S=PA00118144&type=sim-
ple
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https://archives-map.culture.gouv.fr/archive/resultats/simple/lineaire/n:19?RECH_S=PA00118144&type=simple


 
� Monuments historiques, 1992. Cette notice reprend intégralement 
les termes de l’arrêté de protection au titre des Monuments his-
toriques. Elle répond à l’obligation réglementaire du ministère de 
la Culture d’établir la liste générale des édifices protégés (art. R. 
621-80 du Code du patrimoine). Elle est donc opposable et fait foi 
juridiquement. Aucune copie numérique ou papier ne sera fournie 
par courrier ni courriel. Le dossier de protection complet et l’arrêté 
sont consultables uniquement sur place, dans la salle de lecture de la 
Médiathèque du patrimoine et de la photographie (MPP), à Charen-
ton-le-Pont (Val-de-Marne).

Date de rédaction de la notice : 
1992

Cadre de l'étude : 
Recensement immeubles MH

Typologie du dossier : 
Dossier de protection
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Pont-aqueduc dit le Pont de Jurieux (vestiges)

Désignation

Dénomination de l'édifice : 
Pont aqueduc

Titre courant : 
Pont-aqueduc dit le Pont de Jurieux (vestiges)

Localisation

Localisation : 
Auvergne-Rhône-Alpes ; Rhône (69) ; Saint-Maurice-sur-Dargoire

Précision sur la localisation : 
Anciennement région de : Rhône-Alpes

Références cadastrales : 
E 372

Historique

Description

État de conservation (normalisé) : 
Vestiges

Protection

Nature de la protection de l'édifice : 
Inscrit MH

Date et niveau de protection de l'édifice : 
1991/02/18 : inscrit MH

Précision sur la protection de l'édifice : 
Pont-aqueduc dit le Pont de Jurieux (vestiges) (cad. E 372) : inscription 
par arrêté du 18 février 1991

Nature de l'acte de protection : 
Arrêté

Intérêt de l'édifice : 
À signaler

Intérêt oeuvre : 
Pont aqueduc de la vallée du Bozançon.

Statut juridique

Références documentaires

Copyright de la notice : 
� Monuments historiques, 1992. Cette notice reprend intégralement 
les termes de l’arrêté de protection au titre des Monuments his-
toriques. Elle répond à l’obligation réglementaire du ministère de 

À propos de la notice

Référence de la notice : 
PA00118147

Nom de la base : 
Patrimoine architectural (Mérimée)

Date de versement de la 
notice : 
1993-12-03

Date de la dernière modifica-
tion de la notice : 
2022-12-09

Copyright de la notice : 
� Monuments historiques, 1992. 
Cette notice reprend intégralement 
les termes de l’arrêté de protection au 
titre des Monuments historiques. Elle 
répond à l’obligation réglementaire du 
ministère de la Culture d’établir la 
liste générale des édifices protégés 
(art. R. 621-80 du Code du patri-
moine). Elle est donc opposable et 
fait foi juridiquement. Aucune copie 
numérique ou papier ne sera fournie 
par courrier ni courriel. Le dossier 
de protection complet et l’arrêté sont 
consultables uniquement sur place, 
dans la salle de lecture de la Mé-
diathèque du patrimoine et de la pho-
tographie (MPP), à Charenton-le-Pont 
(Val-de-Marne).

Contactez-nous : 
Mediatheque.patrimoine@cul-
ture.gouv.fr

Voir aussi

https://archives-map.cul-
ture.gouv.fr/archive/resultats/sim-
ple/lin-
eaire/n:19?RECH_S=PA00118147&type=sim-
ple
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la Culture d’établir la liste générale des édifices protégés (art. R. 
621-80 du Code du patrimoine). Elle est donc opposable et fait foi 
juridiquement. Aucune copie numérique ou papier ne sera fournie 
par courrier ni courriel. Le dossier de protection complet et l’arrêté 
sont consultables uniquement sur place, dans la salle de lecture de la 
Médiathèque du patrimoine et de la photographie (MPP), à Charen-
ton-le-Pont (Val-de-Marne).

Date de rédaction de la notice : 
1992

Cadre de l'étude : 
Recensement immeubles MH

Typologie du dossier : 
Dossier de protection
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Pont-aqueduc dit le Pont des Granges (vestiges)

Désignation

Dénomination de l'édifice : 
Pont aqueduc

Titre courant : 
Pont-aqueduc dit le Pont des Granges (vestiges)

Localisation

Localisation : 
Auvergne-Rhône-Alpes ; Rhône (69) ; Saint-Maurice-sur-Dargoire

Précision sur la localisation : 
Anciennement région de : Rhône-Alpes

Références cadastrales : 
E 731, 739, 740

Historique

Description

État de conservation (normalisé) : 
Vestiges

Protection

Nature de la protection de l'édifice : 
Inscrit MH

Date et niveau de protection de l'édifice : 
1991/02/18 : inscrit MH

Précision sur la protection de l'édifice : 
Pont-aqueduc dit le Pont des Granges (vestiges) (cad. E 731, 739, 740) 
: inscription par arrêté du 18 février 1991

Nature de l'acte de protection : 
Arrêté

Intérêt de l'édifice : 
À signaler

Intérêt oeuvre : 
Pont aqueduc de la vallée du Bozançon.

Statut juridique

Références documentaires

Copyright de la notice : 
� Monuments historiques, 1992. Cette notice reprend intégralement 
les termes de l’arrêté de protection au titre des Monuments his-
toriques. Elle répond à l’obligation réglementaire du ministère de 

À propos de la notice

Référence de la notice : 
PA00118148

Nom de la base : 
Patrimoine architectural (Mérimée)

Date de versement de la 
notice : 
1993-12-03

Date de la dernière modifica-
tion de la notice : 
2022-12-09

Copyright de la notice : 
� Monuments historiques, 1992. 
Cette notice reprend intégralement 
les termes de l’arrêté de protection au 
titre des Monuments historiques. Elle 
répond à l’obligation réglementaire du 
ministère de la Culture d’établir la 
liste générale des édifices protégés 
(art. R. 621-80 du Code du patri-
moine). Elle est donc opposable et 
fait foi juridiquement. Aucune copie 
numérique ou papier ne sera fournie 
par courrier ni courriel. Le dossier 
de protection complet et l’arrêté sont 
consultables uniquement sur place, 
dans la salle de lecture de la Mé-
diathèque du patrimoine et de la pho-
tographie (MPP), à Charenton-le-Pont 
(Val-de-Marne).

Contactez-nous : 
Mediatheque.patrimoine@cul-
ture.gouv.fr

Voir aussi
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https://archives-map.culture.gouv.fr/archive/resultats/simple/lineaire/n:19?RECH_S=PA00118148&type=simple


 
la Culture d’établir la liste générale des édifices protégés (art. R. 
621-80 du Code du patrimoine). Elle est donc opposable et fait foi 
juridiquement. Aucune copie numérique ou papier ne sera fournie 
par courrier ni courriel. Le dossier de protection complet et l’arrêté 
sont consultables uniquement sur place, dans la salle de lecture de la 
Médiathèque du patrimoine et de la photographie (MPP), à Charen-
ton-le-Pont (Val-de-Marne).

Date de rédaction de la notice : 
1992

Cadre de l'étude : 
Recensement immeubles MH

Typologie du dossier : 
Dossier de protection

https://archives-map.cul-
ture.gouv.fr/archive/resultats/sim-
ple/lin-
eaire/n:19?RECH_S=PA00118148&type=sim-
ple
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